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«La vérité se situe entre deux extrêmes,   
mais pas au milieu.»
Moritz Heimann, écrivain allemand (1868–1925)
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Tour d’horizon sociopolitique 2011

Des blocages politiques empêchent une stabilisation 
des assurances sociales à long terme. Il faut donc des stratégies 

qui convainquent les majorités de la nécessité des réformes.

Il suffit de jeter un regard sur les nombreux thèmes 
sociopolitiques non résolus pour se rendre compte 
combien il est difficile en Suisse de trouver des solutions 
susceptibles de réunir une majorité. Ces dernières an-
nées, des blocages politiques ont empêché de faire pro-
gresser le débat. Rétrospectivement, force est de consta-
ter que «l’Etat social met la politique suisse en échec» 
(NZZ, 8 octobre 2011). La 11e réforme de l’AVS a été 
rejetée au Parlement, l’AC et l’APG sont en déficit;  
l’AI fait, certes, l’objet d’une révision partielle, mais son  
application reste incertaine; au niveau de la prévoyance 
professionnelle également, les opinions divergent quant 
aux orientations futures. Plusieurs projets sont donc tou-
jours en chantier. Entretemps, le Conseil fédéral a es-
sayé, au cours de débats largement soutenus, de créer 
les bases d’une prochaine révision de l’AVS – la 12e –  
et de réformes en matière de prévoyance profession-
nelle. A chaque fois, la conviction que les acquis ne sont 
pas négociables et les attentes relatives à une extension 
des prestations se sont heurtées à l’exigence de mesures 
d’économie d’une part, et à l’introduction du frein à 
l’endettement dans les assurances sociales d’autre part, 
ainsi que des corrections du point de vue des presta-
tions et le renoncement à une politique qui répartit les 
prestations de manière égale dans la population, selon 
le «principe de l’arrosoir». Enfin, il serait temps de se 
préoccuper de l’incertitude qui règne sur l’avenir de 
l’économie et des marchés financiers.

Les causes en sont multiples, à commencer par la 
crise de la dette publique dans la zone euro, mais aus-
si le problème de l’endettement de l’autre côté de l’Atlan-
tique – relégué au second plan à cause de la cam-
pagne électorale des primaires. A cela viennent s’ajouter  

l’évolution démographique et les progrès technolo-
giques qui représentent un véritable défi pour les sec-
teurs de la prévoyance et de la santé. Compte tenu du 
contexte économique, social, juridique et politique, en 
mutation constante, les assurances sociales doivent être 
garanties au moyen de réformes, mais pas sur le dos 
des futures générations. Or, pour que des réformes 
soient possibles, il faut qu’il y ait une cohésion sociale. 
La population doit soutenir le processus de mise en 
œuvre des réformes nécessaires. «Les politiciens doivent 
montrer qu’ils comprennent que les gens sont prêts à 
faire des sacrifices, mais ne souhaitent pas être sacrifiés» 
– pour reprendre les propos de l’actuelle ministre d’Etat 
du Danemark, cités dans la NZZ du 27 janvier 2012). Il 
est donc nécessaire de définir, dès maintenant, des stra-
tégies qui permettront de convaincre des majorités de 
la nécessité des réformes (même modestes), et des 
politiciens qui aient le courage de dire les choses en 
face au lieu de mettre de l’eau dans leur vin (et de 
prêcher l’abstinence pour les autres).

Le dialogue engagé par le Conseil fédéral et le pro-
cessus législatif qui suivra – p.ex. dans l’AVS et la 
prévoyance professionnelle – offrent une chance de 
poser dès aujourd’hui des jalons importants, mûre-
ment réfléchis et mieux coordonnés que par le passé, 
dans la politique de prévoyance suisse. Dans le cadre 
de ces processus, il convient de rappeler régulière-
ment que la Suisse peut être fière de son système des 
trois piliers que les pays voisins nous envient et co-
pient, parce qu’il combine solidarité entre les généra-
tions et autoresponsabilité. Diffuser en permanence 
des messages alarmistes empêche de se concentrer 
sur l’essentiel. Certes, il y a lieu d’être inquiet de la 
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jusqu’en 2030 (contre 15 000 personnes auparavant). 
Désormais, grâce à un «facteur structurel», on tient 
compte du fait que, non seulement les salaires des 
emplois déjà existants augmentent, mais que l’éco-
nomie crée également de nouveaux emplois, encore 
mieux payés (cf. communiqué de presse du 4 mai 
2011). Si l’on en croit ces nouvelles hypothèses, la 
fortune de l’AVS diminuera à partir de 2020. Dès 
lors, il faudra commencer à prendre des mesures 
pour garantir la sécurité financière de l’AVS à long 
terme. Bien que, au premier coup d’œil, il reste suf-
fisamment de temps pour des réformes, l’expérience 
faite lors des révisions passées – la 10e révision de 
l’AVS a demandé dix ans – montre que des proposi-
tions concrètes doivent être soumises suffisamment 
tôt au Parlement. 

Prévoyance professionnelle
Conformément à l’art. 14 al. 3 LPP, le Conseil fé-
déral doit soumettre au moins tous les dix ans au 
Parlement un rapport pour déterminer le taux de 
conversion des années suivantes. A la suite de la 
votation du 7 mars 2010 sur l’adaptation du taux de 
conversion minimal dans la prévoyance, le Conseil 
fédéral a annoncé qu’il allait élargir le contenu de ce 
rapport et procéder à un état des lieux de tous les 
problèmes et défis du 2e pilier. Le rapport sur l’avenir ➔

crise financière actuelle, notamment la crise de l’en-
dettement et de la dette publique dans la zone euro, 
ainsi que les taux d’intérêt  bas, et de plus en plus de 
gens réclament une réforme des assurances sociales, 
mais elles ne sont pas menacées dans leurs fonde-
ments. En revanche, nous devons accepter l’idée qu’il 
va falloir serrer la vis au bon moment (notamment au 
niveau du financement et des critères d’accès aux 
prestations). On peut donc se demander combien de 
temps il va falloir encore attendre pour que des déci-
sions soient prises sur le plan politique. La réforme 
de l’AI, (trop) tardivement engagée, constitue à cet 
égard un exemple à ne pas suivre. 

Perspectives financières pour l’AVS
L’urgence d’une prochaine révision de l’AVS est 
largement influencée par les perspectives finan-
cières. Les nouveaux chiffres publiés au printemps 
2011, qui montrent l’évolution financière de l’AVS 
jusqu’en 2030, se basent sur les expériences les plus 
récentes faites avec l’immigration de main-d’œuvre 
étrangère (et donc, de cotisants) et la transformation 
structurelle de l’économie suisse. Ces deux facteurs 
procurent à l’AVS des recettes plus élevées et, de 
l’avis du Conseil fédéral, ont été sous-estimés lors 
des précédents calculs prospectifs. Le solde migratoire 
devrait tourner autour de 40 000 personnes par an 

Où serrer la vis?

Objectif de 
prestation

Rendement des
placements

Age de la 
retraite

Cotisations
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 Thème Contenu Etat
   

É T A T  A C T U E L  D E S  O B J E T S  D E  L A  P R É V O YA N C E  
P R O F E S S I O N N E L L E  E T  D E  S O N  E N V I R O N N E M E N T  ( J A N V I E R  2 0 1 2 )

n Premier projet:
 Dispositions sur les tâches des différents  
 acteurs; structures de surveillance;  
 gouvernance des fonds de pension
n Deuxième projet:
 Participation des salariés plus âgés  
 au marché de l‘emploi
n Réglementation des fondations de  
 placement  

n Capitalisation partielle/complète  
n Conditions cadres  
 juridiques/organisationnelles 

 
n Age de la retraite flexible (droit de  
 départ anticipé/report)
n Obligation de cotiser pour des  
 prestations du fonds de bienfaisance  

n Intégration des bénéficiaires de rentes  
 (réinsertion)

n Niveau des prestations
 (notamment système de rentes linéaire) 

n Coordination/surindemnisation

n Mise en œuvre en trois étapes:
 – 1.1.2011: participation des salariés   
  plus âgés au marché de l‘emploi
 – 1.8.2011: prescr. de gouvernance
 – 1.1.2012: structures de gestion
n Dispositions d‘ordonnance:
 – révision totale OPP 1
 – adaptations/compléments OPP 2
 – OR sur les fondations de placement  

n Entrée en vigueur le 1.1.2012/2014

n Rejet à la session d’automne 2010
n Projet d’amélioration de l’exécution  
 (questions techniques)
 ➔ entrée en vigueur le 1.1.2012
n 12e révision de l’AVS (notamment  
 perspectives financières)
n Interventions parlementaires:  
 notamment âge de la retraite

n Approb. session de printemps 2011
n Entrée en vigueur le 1.1.2012

n Session d’hiver 2011:  
 approbation du Conseil des Etats
n Conseil national

n Rejet du Conseil fédéral
n Nouveau projet prévu pour 2013

LPP
Réforme structurelle de la 

prévoyance professionnelle 

  

Financement des IP  

de droit public

Domaines transversaux
11e révision de l‘AVS 

Révision AI 6a

Révision AI 6b

Révision de l’AA

«Toutes les réformes ne coûtent pas de l’argent, et tout ce 
qui coûte de l’argent n’est pas pour autant une réforme.»
Helmut Schmidt (*1918), chancelier allemand de 1974 à 1982
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du 2e pilier doit être la première pierre visant à une 
garantie à long terme de la prévoyance profession-
nelle et proposer des solutions qui reposent sur un 
large consensus. L’ASIP considère qu’il est nécessaire 
qu’un débat sur l’avenir du 2e pilier soit mené avec 
tous les groupes concernés. 

Rapport du Conseil fédéral
Le présent rapport du Conseil fédéral en fournit 
une première base. Mais un agenda politique des 
thèmes devant être traités de toute urgence doit être 
encore établi. Les points faibles doivent être identi-
fiés et éliminés, tandis que les avantages du 2e pilier, 
en particulier l’épargne collective, doivent être 
consolidés. Les chiffres clés qui sont déterminants 
pour la LPP, à savoir le taux de conversion, l’âge de 
la retraite et le taux d’intérêt minimal, jouent un rôle 
essentiel. Toutefois, la discussion doit s’orienter sur 
un état des lieux réaliste, et non sur des désirs poli-
tiques ou individuels. 

Pour la prévoyance professionnelle financée par 
capitalisation, il est indispensable de créer un équi-
libre entre le montant des rentes, les cotisations et les 
rendements pouvant être atteints. A la longue, le sys-
tème ne supportera aucun écart entre les paramètres 

de prestation et le développement à long terme des 
facteurs économiques et démographiques externes 
sur lesquels ils reposent. Un taux de conversion trop 
élevé pour le calcul des rentes conduit, par exemple, 
à des promesses de prestation irréalisables sur le dos 
des assurés actifs, les revenus étant redistribués en 
faveur des retraités. Les responsables des institutions 
de prévoyance peuvent, certes, prendre en compte 
jusqu’à un certain point cette redistribution, mais il 
faudra en tout cas répondre à la question du montant 
du taux de conversion. Il revient à l’organe de ges-
tion suprême de décider si une baisse sera accompa-
gnée de mesures – ou restera dans le domaine du 
minimum légal défini par les politiciens.

Il faudra également vérifier si le modèle d’une 
rente de base garantie assortie d’une éventuelle rente 
complémentaire sera efficace d’un point de vue so-
ciopolitique. On peut douter qu’un tel modèle rem-
plisse les objectifs de prestation prévus par la Consti-
tution dans le cadre du plan minimal LPP défini 
selon les critères actuels (au sens d’une assurance 
sociale obligatoire) ou même qu’il favorise un ren-
forcement de l’AVS. Une telle extension de l’AVS, qui 
devra sans doute, après 2020, lutter contre les effets 
de la démographie, n’est pas défendable d’un point ➔

Perspectives

Tâches tra
nsversales (AVS/AI/LAA, etc.)

● Avenir de la prévoyance VSI
 (objectif de prestation)

● Garantie de la stabilité  
 financière  

● Respect des mécanismes 
 de coordination!

Mise en œuvre 
de la réforme  
structurelle

Questions  
de structure

Rapport sur  
le 2e pilier

Chiffres clés 
LPP

Priorités 2012

Thèmes

Les défis à relever

Société   Régulateurs Economie

Employeur Salarié

Prévoyance professionnelle

Partenaire  
social 

(solidarité entre 
générations)

(Berne fédérale 
notamment)



A  S  I  P

8

A s s o c i a t i o n  S u i s s e  d e s  I n s t i t u t i o n s  d e  P r é v o y a n c e

de vue sociopolitique et financier. Les atouts de l’AVS 
et les faiblesses de la prévoyance professionnelle 
dont on nous rabâche les oreilles nuisent à la re-
cherche de solutions constructives. On escamote 
ainsi les faiblesses de l’AVS et les atouts du 2e pilier, 
ce qui empêche d’avoir une image objective de la 
situation. Si l’on renforçait fortement le 1er pilier, au 
détriment du 2e, les salariés seraient obligés de 
constituer leur prévoyance seuls, d’économiser de 
l’argent et de le placer en outre de manière judi-
cieuse. Sans parler de la perte de temps que cela 
implique et des frais individuels élevés liés à la ges-
tion de la fortune – au contraire de l’épargne collec-
tive –, les assurés seraient complètement exposés 
aux risques des marchés financiers, sans bénéficier 
du 2e pilier qui sert de stabilisateur, garantissant des 
prestations régulières et durables. 

Le libre choix personnel de sa caisse de pension 
n’est pas non plus une solution. Il conduit les assurés 
à se désolidariser du système et transfère entière-
ment le risque d’une bonne prévoyance vieillesse sur 
ces derniers. Dans le cas de la prévoyance indivi-
duelle, pour un assuré prêt de prendre sa retraite par 
exemple, le risque lié aux marchés financiers relatif 
au montant du capital déjà épargné reposerait sur-
tout sur ses propres épaules; tandis que dans la pré-
voyance collective, pour un potentiel de rendement 
égal, le risque peut être réparti sur toutes les tranches 
d’âge. De plus, cette solidarité accroît aussi les pres-

tations. On peut donc partir du principe qu’une solu-
tion de prévoyance individuelle se basera sur un 
investissement très prudent du capital de prévoyance, 
qui sera axé sur le court terme. 

Gouvernance des fonds de pension
 Vu les problèmes qui s’annoncent, la bonne gou-
vernance de la fortune des caisses de pension est 
d’une importance capitale. Des sommes considé-
rables leur sont confiées. La manière dont elles vont 
gérer ce capital constitue une grande responsabilité 
pour toutes les personnes concernées. Les respon-
sables des caisses de pension doivent se concentrer 
sur les questions de gouvernance.

Par «bonne gouvernance des fonds de pension», on 
entend une gestion et un contrôle responsables, 
transparents, et orientés à long terme sur la confiance 
des assurés et des autres cercles impliqués. Des me-
sures concernant la conception, la surveillance et le 
pilotage des activités – un ensemble de processus et 
de structures de contrôle qui doivent veiller, à tous 
les niveaux, à ce que les attentes des groupes concer-
nés puissent être remplies. Les assurés doivent pou-
voir être certains de la bonne qualité de la gestion. 
L’ASIP a édicté une Charte et une directive sur ce 
thème (décision de l’Assemblée générale de l’ASIP 
du 6 mai 2008). Ces deux documents ont été révisés 
en raison du projet de réforme structurelle de la pré-
voyance professionnelle. n

Fitness structurel

Rente

Taux minimal

Taux de conversion
Avoir de vieillesse

Garanties

● Primes d'épargne 
 (employeur/salariés)

Rapport du Conseil fédéral sur l’avenir du 2e pilier

2011: 2%
2012: 1,5%

Décision du Parlement:
baisse du taux de conv. LPP à 6,8% pour 2014
2012: hommes/65: 6,9% femmes/64: 6,85%

● Espérance de vie 
● Intérêt technique

Excédents
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Assurance-vieillesse et survivants (AVS)

La législation sur l’AVS a été revue pour la der-
nière fois en 1997, au moment de l’entrée en vigueur 
de la 10e révision de l’AVS. Une 11e révision a échoué 
une première fois lors d’une votation populaire en 
mai 2004, puis une deuxième lors de la session par-
lementaire de l’automne 2010. S’appuyant sur des 
auditions des partis politiques et des partenaires so-
ciaux, le Conseil fédéral a demandé au Parlement la 
modification de la loi sur l’AVS en vue d’une «amélio-
ration de son application» (voir explications ci- 
dessous). Entretemps, le Conseil fédéral prévoit une  
12e révision complète de l’AVS, à laquelle seront as-
sociés les cercles intéressés.  

Les «nouvelles» perspectives financières de l’AVS 
montrent qu’à partir de 2020 environ, la fortune dis-
ponible commencera à «fondre», si bien que les ré-
formes doivent avoir pris effet à cette période. L’objec-
tif des travaux préliminaires est de trouver ensemble 
des solutions pour garantir la sécurité financière de 
l’AVS. Dans ce cadre, différents projets de recherche 
vont être lancés; c’est ainsi que l’on analysera les rai-
sons qui poussent à une retraite anticipée ou à la 
poursuite d’une activité lucrative au-delà de l’âge de 
la retraite. De plus, l’application de l’AVS doit être 
modernisée, notamment en matière de gouvernance, 
de gestion des risques, de contrôle et d’informatique. 

Aucune adaptation des rentes AVS/AI 
La rente AVS/AI minimale est de CHF 1160.– par 
mois, la rente maximale de CHF 2320.–.

Amélioration de l’application de l’AVS
Le Conseil fédéral a fixé au 1er janvier 2012 l’entrée 
en vigueur de la révision de la loi sur l’AVS adoptée à 
la session d’été 2011 par le Parlement et les modifica-
tions des ordonnances correspondantes. Il s’agit de 
mesures d’amélioration qui étaient en suspens depuis 
des années et que personne n’a contestées dans le 
cadre de la 11e révision de l’AVS. Les nouvelles dispo-
sitions concernent avant tout le domaine des cotisa-
tions et l’application technique de l’assurance de cer-
tains groupes de personnes. Les mesures suivantes 
ont une importance particulière:

 n Les assurés travaillant en Suisse, mais pas pour un 
employeur domicilié en Suisse, paieront désormais 
leurs cotisations au même taux que les autres salariés. 

 n Pour les personnes sans activité lucrative, le montant 
maximal de la cotisation AVS est de CHF 19 350.– 
(jusqu’en 2011: CHF 8400.–). Devront s’acquitter de 
ce montant les personnes dont la fortune atteint ou 
dépasse 8,3 millions de francs – capitalisations sous 
forme de rentes incluses. Le montant minimal de la 
cotisation ne sera pas régulièrement adapté, comme 
c’était le cas par le passé. A partir du 1er janvier 2012, 
le montant maximal de la cotisation AVS/AI/APG 
sera de CHF 23 750.–, soit CHF 19 350.– pour l’AVS 
+ CHF 3250.– pour l’AI + CHF 1150.– (APG).

 n Les personnes préretraitées ne seront plus 
contraintes de s’affilier à la caisse cantonale de 
compensation, mais pourront rester auprès de leur 
ancienne caisse de compensation. 

Le processus de réforme se dote de sa 
propre plate-forme (ahv-gemeinsam.ch)

Durant la prochaine législature (2012 à 2015), le 
Conseil fédéral a l’intention d’engager les réformes 
nécessaires pour moderniser l’AVS, afin qu’elle soit apte 
à relever les défis du futur, en particulier assurer son 

 n En dépit des fortes turbulences qu'ont traversé 
les marchés et d'un contexte économique 
difficile, l'année 2011 des Fonds de compensation 
AVS/AI/APG présente un rendement net positif 
sur la fortune globale de 1,2% (1,37% pour l'AVS,  
0,40% pour l'AI, 1,68% pour l'APG). 

 n Source: communiqué de presse Fonds de 
compensation AVS/AI/APG du 14 février 2012. 

G R O S  P L A N

➔
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Assurance-invalidité (AI)

L’assurance-invalidité est déficitaire depuis  
17 ans. Sa dette à l’égard de l’AVS s’élève aujourd’hui 
à environ 15 milliards de francs. Le financement ad-
ditionnel, qui prendra fin en 2017, a créé les condi-
tions propices à des réformes qui s’imposent au ni-
veau des dépenses.

6e révision de l’AI
a) Premier train de mesures (révision 6a de l’AI) 
en vigueur dès le 1er janvier 2012

Le 1er janvier 2012, le premier volet de la 6e révision 
de l’AI est entré en vigueur et les dispositions d’exécu-
tion ont été adoptées. Parmi les mesures prévues dans 
cette révision, citons l’introduction de nouveaux instru-
ments pour la réinsertion professionnelle des per-
sonnes handicapées et une contribution d’assistance 
qui permet à davantage de personnes handicapées 
d’organiser elles-mêmes leurs soins et leur prise en 
charge et de pouvoir ainsi vivre de manière autonome 
à leur domicile; les parents d’enfants gravement handi-
capés pourront aussi en profiter. Les offices AI doivent 
désormais suivre activement les nouveaux bénéficiaires 

de rentes, afin de mieux exploiter leur éventuel poten-
tiel de réadaptation et de les préparer à un retour com-
plet ou partiel à la vie active. Ces mesures doivent éga-
lement aider les personnes qui touchent une rente AI 
depuis un certain temps à se réinsérer dans le monde 
du travail. Le but de l’AI est d’accroître la capacité de 
gain de quelque 17 000 bénéficiaires de rentes dans les 
six années qui viennent. L’objectif principal demeure 
toutefois de prévenir, par une action précoce, l’incapa-
cité de gain pour raisons de santé. Les employeurs re-
cevront également un soutien ciblé, car ils jouent un 
rôle central dans la réadaptation. Les offices AI leur 
offriront ainsi des conseils pratiques et un suivi pour la 
réadaptation dans l’entreprise, les soulageront financiè-
rement ou leur fourniront des garanties financières. La 
révision 6a devrait apporter à l’AI un allègement finan-
cier de 500 millions de francs par an en moyenne à 
partir de 2018, lorsque les mesures déploieront pleine-
ment leurs effets, notamment grâce à la réinsertion d’un 
plus grand nombre d’invalides sur le marché du travail. 
Elle allégera les comptes de l’AI de 335 millions de 
francs par an en moyenne entre 2012 et 2027.

financement à long terme. Pour créer un consensus 
minimal sur le besoin de réformes, le gouvernement 
souhaite mettre en place une procédure participative 
commune basée sur le partenariat, impliquant les asso-
ciations faîtières des partenaires sociaux, les partis poli-
tiques et les cantons – par le biais de la Conférence des 
directrices et directeurs cantonaux des affaires sociales 
(CDAS) et grâce à un large soutien au processus de 
réformes dans le cadre de la plate-forme «AVS ensemble» 

(cf. nouvelle plate-forme Internet www.ahv-gemein-
sam.ch qui donne des informations sur l’état des ré-
formes visant à garantir la pérennité de l’AVS). Cette 
réforme globale a été, dans l’ensemble, bien accueillie. 
Après avoir mené deux séries d’auditions, le Départe-
ment fédéral de l’intérieur (DFI) en prévoit une troi-
sième au milieu de l’année 2012, après la conclusion 
des travaux préliminaires. Un projet de révision de 
l’AVS sera mis en consultation en 2013.  n
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Dans le cadre de la révision 6a de l’AI, une nouvelle 
disposition a été également introduite dans la LPP (art. 
26a LPP). Elle doit assurer que, dans le cadre du pro-
cessus d’intégration, la personne puisse bénéficier 
d’une protection de ses prestations de prévoyance 
pendant un délai de trois ans, aussi bien dans le do-
maine obligatoire que surobligatoire. Ce mécanisme 
visant à une meilleure coordination avec l’AI ne sou-
tient pas seulement l’assuré dans ses efforts de réin-
sertion professionnelle, mais aussi ses futurs em-
ployeurs qui, durant cette période, n’ont pas à se 
préoccuper des difficultés liées à l’affiliation de ces 
salariés à leur propre caisse de pension. 

Afin d’encourager la réinsertion professionnelle 
des bénéficiaires de rente sans toutefois leur accor-
der des avantages injustifiés, il est judicieux d’autori-
ser les caisses de pension à réduire leurs prestations 
d’invalidité; toutefois, uniquement dans la mesure où 
cette réduction est compensée par un revenu sup-
plémentaire que la personne assurée obtient effecti-
vement (cf. explications sur l’art. 26a LPP dans le 
message relatif à la révision 6a de l’AI). L’extension 

des prescriptions minimales légales dans le domaine 
de la prévoyance étendue, liée à la nouvelle régle-
mentation spéciale dans le cadre de la révision des 
rentes de l’AI, axée sur la réinsertion, doit toutefois 
rester une exception, clairement circonscrite dans 
son application. 

b) Deuxième train de mesures (révision 6b de 
l’AI): dernière étape pour un assainissement 
durable de l’assurance-invalidité  
Le projet concernant la révision 6b de l’AI est ac-
tuellement en consultation au Parlement. Dans la 
version qui a été approuvée par le Conseil des Etats 
le 19 décembre 2011, cette révision permettra 
d’économiser chaque année environ 250 millions 
de francs, alors que le projet fédéral tablait sur  
325 millions d’économies. Le 2 février 2012, la Com-
mission de la sécurité sociale et de la santé pu-
blique du Conseil national (CSSS-N) a examiné le 
projet de loi. L’objectif de ce dernier volet du plan 
d’assainissement de l’AI est, d’une part, de garantir 
sa stabilité financière à la fin de la période de relè- ➔

Révision 6a de l’AI

● AI
Réduction/suppression 
de la rente

● 2e pilier 
La rente continue
Art. 26a LPP

1. Triage
(examen 
sommaire)

2. Triage
(étude approfondie)

Incapacité de travail 
d’au moins 30 jours:
réactivation de la 
«rente AI» (= prestation 
transitoire)

Décision de 
l’office AI

Déroulement
Délai de 
protection  
de 3 ans

Mesures de réinsertion 
(art. 8a LAI)

Rémunération  
(partielle)

Contrôle de  
l'office AI

Revenu ou rente  
selon la décision

Placement à l'essai1)

max. 180 jours
Conseil/Suivi de l'employeur et de la personne concernée  
(durant 3 ans au maximum)

1) pas d'emploi

Rente AI et 2e pilier
(art. 8a LAI)

La rente du 2e pilier de l'IP précédente continue d’être 
versée pendant trois ans (protection des droits); prise 
en compte du revenu d’une activité lucrative

Source: OFAS/UPS
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vement de la TVA, soit dès 2018; d’autre part, que 
les dettes de l’AI auprès du Fonds AVS soient com-
plètement remboursées d’ici 2025, période à laquelle 
l’AVS aura besoin de suffisamment de liquidités. La 
principale mesure est la mise en place d’un nouveau 
système de rentes linéaire, qui remplacera l’ancienne 
réglementation à quatre échelons – quart de rente, 
demi-rente, trois quarts de rente et rente complète – 
et devrait davantage inciter les bénéficiaires de rentes 
de l’AI à exercer une activité professionnelle. 
Les mesures suivantes sont notamment prévues:  

 n Système de rentes linéaire: «Travailler doit en valoir 
la peine !»

 Le système actuel, à quatre échelons de rentes 
fixes, entrave les efforts de réadaptation. Il désa-
vantage les bénéficiaires de rente qui reprennent 
une activité ou augmentent leur taux d’occupation, 
au point que ce changement les fait passer à un 
niveau de rente inférieur, du fait que la perte de 
rente est souvent supérieure au revenu supplé-
mentaire réalisé (effets de seuil). Une progression 
linéaire, selon laquelle la rente correspondra au 
degré d’invalidité, devrait remédier à cet effet per-
vers: désormais, les retraités ayant un taux d’inva-
lidité allant jusqu’à 59% recevront plus d’argent 
qu’aujourd’hui, et ceux qui ont un taux d’invalidité 
entre 60 et 79% en recevront moins. Pour les per-
sonnes de plus de 55 ans, la garantie des droits 
acquis s’applique. Le Conseil des Etats a décidé de 

ne soumettre que les nouveaux retraités à cette 
réglementation.

 n Renforcement de la réadaptation (détection pré-
coce et mesures de réinsertion):

 La détection précoce et les mesures de réinsertion 
destinées aux personnes ayant des problèmes psy-
chiques, deux instruments introduits dans le cadre 
de la 5e révision de l’AI, doivent être étendues et 
leurs modalités assouplies. La prévention de l’in-
validité doit être renforcée grâce à des conseils en 
vue d’une réinsertion et un suivi des assurés et des 
employeurs. L’introduction de la location de ser-
vices rend les personnes souffrant d’un handicap 
plus attrayantes pour les employeurs, car ceux-ci 
n’auront plus, dans une large mesure, à supporter 
le risque lié à leur embauche.

 n Mécanisme d’intervention garantissant l’équilibre 
financier:

 En 2018, à l’échéance de la période de relève-
ment de la TVA, l’AI aura vis-à-vis de l’AVS une 
dette de près de 9 milliards de francs. Il va falloir 
amortir cette dette pour assainir complètement 
les finances de l’AI. Pour cela, les avoirs du fonds 
de l’AI dépassant 50% des dépenses annuelles 
seront versés au Fonds AVS pour résorber la dette 
de l’AI. Un mécanisme d’intervention doit garantir 
la liquidité du Fonds de l’AI et empêcher ainsi de 
nouveaux déficits et un endettement de l’assu-
rance à l’avenir. n

«L’ordinaire donne au monde sa substance,  
l’extraordinaire lui donne sa valeur.»
Oscar Wilde, écrivain irlandais (1854–1900)
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Le système de la prévoyance professionnelle est 
déterminé pour l’essentiel par trois facteurs: les pres-
criptions légales, les conditions actuarielles et l’évolu-
tion des marchés financiers. Actuellement, les organes 
de direction des caisses de pension, composés des 
partenaires sociaux, sont confrontés à des défis sur 
ces trois niveaux. Il est donc nécessaire de mener un 
débat sur l’avenir de la prévoyance professionnelle. 
Les discussions concernant le rapport du Conseil fédé-
ral sur l’avenir du 2e pilier nous en offrent l’occasion. 
Il convient de souligner toutefois que le système exis-
tant ne doit pas être révolutionné; il s’agit plutôt de 
créer les bases visant à renforcer et consolider les 
structures actuelles. La prévoyance professionnelle 
reposant sur le partenariat social reste en effet un  
système efficace. 

Néanmoins, un peu d’autocritique ne saurait nuire 
et il nous faut sensibiliser encore davantage à la né-
cessité d’une gestion des caisses de pension qui soit 
transparente et efficace sur le plan des coûts tout en 
remédiant aux faiblesses structurelles dans le do-
maine du financement et des prestations. Dans le 
cadre de ce processus, nous avons besoin d’un agen-
da politique des thèmes devant être traités de toute 
urgence. Il s’agit de placer dès maintenant les jalons 
de manière judicieuse. Ce faisant, il faudra impérati-
vement tenir compte de l’orientation sur le long 
terme des institutions de prévoyance. Priorité doit 
être donnée au développement des paramètres dé-

terminants (en particulier, le taux de conversion). En 
raison des incertitudes économiques et de la pres-
sion croissante sur la question des frais administra-
tifs, il importe que nous nous engagions contre une 
nouvelle vague de régulation. Outre la question du 
taux de conversion, nous devons juger d’un œil cri-
tique d’autres thèmes, notamment les possibilités de 
retrait en capital, la «legal quote», les questions de 
solvabilité, les simplifications, les coûts, la liquida-
tion partielle et les mesures d’assainissement. 

Un rapport assorti d’un agenda politique précis 
contribuera, en dernier ressort, à améliorer les 
échanges entre les décideurs politiques et la pra-
tique. Il est nécessaire que la discussion sur l’avenir 
du 2e pilier renforce des facteurs tels que la sécurité, 
la confiance, l’efficacité et la transparence, dans la 
perspective d’une solution commune du problème. 
Dans le cadre de cette discussion, il faudra répondre 
aux questions fondamentales suivantes:

 n Quel est le rôle de la prévoyance professionnelle 
dans un système de prévoyance vieillesse, survi-
vants et invalidité axé sur l’avenir?

 n Est-ce que nous tenons vraiment à la prévoyance 
professionnelle gérée par les partenaires sociaux? 

 n Quelles conditions cadres sont nécessaires au 
niveau de l’Etat?

 n Quel degré de liberté et de responsabilité dans la 
conception de la prévoyance est juste, nécessaire 
et acceptable pour les organes de direction? n

Prévoyance professionnelle

Prestations complémentaires (PC)

Les prestations de l’AVS/AI ne seront pas adap-
tées en 2012. Le montant forfaitaire pour la couver-
ture des besoins vitaux reste inchangé. Pour les 
personnes seules, il s’élève à CHF 19 050.–, pour les 

couples à CHF 28 575.– (pour les deux premiers 
enfants à CHF 9945.– par enfant, pour deux autres 
enfants, à CHF 6630.– par enfant, et pour tout autre 
enfant à CHF 3315.–). n
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L E S  M O N T A N T S - L I M I T E S  S O N T  F I X É S  D E  L A  M A N I È R E  S U I VA N T E :

en CHF 2011 2012

Salaire annuel minimal 3⁄4 x 27’840 20’880 20’880

Déduction de coordination 7⁄8 x 27’840 24’360 24’360

Limite supérieure du salaire annuel 83’520 83’520

Salaire coordonné maximal 59’160 59’160

Salaire coordonné minimal 3’480 3’480

Salaire assurable minimal 835’200 835’200

Déduction fixale maximale autorisée de la prévoyance  6’682 6’682 
individuelle liée (pilier 3a) en cas d’assujettissement au 2e pilier 

Déduction fiscale maximale autorisée de la prévoyance 33’408 33’408 
individuelle liée (pilier 3a) sans assujettissement au 2e pilier

Adaptations légales

Aucune adaptation des  
montants-limites en 2012

La rente de vieillesse minimale ne sera pas adaptée 
en 2012. Les montants-limites de la prévoyance profes-
sionnelle restent donc inchangés. Ils servent, pour 
l’essentiel, à déterminer le seuil à partir duquel il y a 
assujettissement au régime obligatoire de la prévoyance 
professionnelle, ainsi que le salaire assuré. Les nou-
veaux montants-limites, qui se fondent sur la rente de 
vieillesse AVS maximale de CHF 27 840.– valable au  
1er janvier 2012, figurent dans le tableau ci-dessous. 

Rentes LPP de survivants  
et d’invalidité en cours

Les rentes de survivants et d’invalidité du deuxième 
pilier ne doivent pas être adaptées au renchérisse-
ment le 1er janvier 2012. 

Les anciennes rentes de survivants et d’invalidité 
seront adaptées lors de la prochaine augmentation 
des rentes AVS, donc au plus tôt le 1er janvier 2013. 
Les rentes pour lesquelles la LPP ne prescrit aucune 
adaptation périodique au titre de la compensation 
du renchérissement seront adaptées en fonction des 
moyens financiers des institutions de prévoyance. 
C’est l’organe suprême de l’institution de prévoyance 
qui décide chaque année si les rentes doivent être 
adaptées et de combien.

Fonds de garantie LPP  
(taux de cotisation inchangés pour 2012)

L’OFAS a approuvé les taux de cotisation au Fonds 
de garantie LPP pour l’année 2012. Les subsides en 
cas de structure d’âge défavorable restent inchangés, 
soit 0,07%. Le taux de cotisation pour les prestations 

«Aussi simple que possible, 
mais pas plus.»
Albert Einstein, physicien helvético-américain (1879–1955)
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Début de la rente Adaptation au 1. 1. 2012 Dernière adaptation

1985–2005 aucune 1. 1. 2009

2006–2007 aucune 1. 1. 2011

2008–2011 aucune aucune

A D A P T A T I O N  À  L ’ É V O L U T I O N  D E S  P R I X

d’insolvabilité ou autres reste également inchangé, 
soit 0,01%. Les nouveaux taux entreront en vigueur 
à la fin juin 2013. Toutes les institutions de pré-
voyance soumises à la loi sur le libre passage (LFLP) 
sont obligées de cotiser. 

Taux d’intérêt minimal
Le Conseil fédéral a décidé de fixer le taux d’intérêt 
minimal de la prévoyance professionnelle pour les 
avoirs de vieillesse des assurés actifs à 1,5% à comp-
ter du 1er janvier 2012. n

Application de la prévoyance professionnelle

Les données relatives à la prévoyance profession-
nelle en 2010 publiées par l’Office fédéral de la statis-
tique en novembre 2011 (cf. www.bfs.admin.ch) 
montrent une nouvelle diminution du nombre des 
caisses de pension, qui passent de 2351 à 2270 insti-
tutions. La densité des réglementations existantes a 
pour effet que les employeurs perdent l’envie de se 
doter d’une solution de prévoyance gérée de manière 
autonome, qu’ils liquident les caisses de pension de 
leur entreprise et adhèrent à une fondation collective 
ou commune. Les caisses de pension moyennes et 
plus petites auront pourtant leur rôle à jouer à l’avenir 
également. Dans leur appréciation de la situation, 
elles devraient moins tenir compte des coûts en soi, 
que du rapport coûts-avantages pour les assurés. En 
la matière, de nombreuses caisses de pension appar-
tenant à des entreprises n’ont pas à avoir honte. 

Dispositions relatives à la mise en œuvre 
de la réforme structurelle 

Après que les mesures destinées à faciliter la partici-
pation des travailleurs âgés au marché de l’emploi ont 
été mises en vigueur le 1er janvier 2011, les dispositions 

de l’ordonnance sur la mise en œuvre de la réforme 
structurelle ont été approuvées les 10 et 22 juin 2011. 
L’ancienne ordonnance sur la surveillance et l’enregis-
trement des institutions de prévoyance (OPP 1) a été 
remplacée par une nouvelle OPP 1 appelée «ordon-
nance sur la surveillance dans la prévoyance profes-
sionnelle». L’ordonnance sur la prévoyance vieillesse, 
survivants et invalidité (OPP 2) est partiellement révisée 
et une nouvelle ordonnance sur les fondations de pla-
cement (OFP) est créée.

Les dispositions relatives à la transparence et à la 
gouvernance sont entrées en vigueur au 1er août 2011. 
Elles visent à améliorer la transparence, la gouver-
nance et l’indépendance dans la gestion des institu-
tions de prévoyance et de leur fortune, ainsi qu’à ren-
forcer et réorganiser le système de surveillance avec 
la mise en place d’une Commission indépendante de 
haute surveillance dotée de son propre secrétariat, qui 
est opérationnel depuis janvier 2012. De même, la 
surveillance directe de la LPP à l’égard des institutions 
de prévoyance à caractère national ou international, 
telle qu’elle existait jusqu’à la fin 2011, est transférée 
de la Confédération à des autorités de surveillance ➔
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cantonales ou régionales. Les autorités de surveillance 
cantonales doivent désormais être organisées sous la 
forme d’un établissement de droit public doté d’une 
personnalité juridique propre. 

Désormais, des exigences concrètes sont posées 
quant à l’intégrité et la loyauté des personnes char-
gées de la gestion d’une institution de prévoyance 
ou de sa fortune. Elles doivent notamment jouir 
d’une bonne réputation, n’exercer aucune activité 
commerciale douteuse et éviter tout conflit d’inté-
rêts. Des opérations juridiques que les institutions 
de prévoyance concluent avec des proches doivent 
être signalées. Les dispositions relatives à l’autorisa-
tion et à la publication d’avantages financiers que 
des personnes obtiennent en relation avec leur acti-
vité pour la caisse de pension ont été reformulées. 
Outre le «front running», le «parallel running» et 
l’«after running» (utilisation de connaissances privi-
légiées provenant de l’activité pour le compte d’ins-
titutions de prévoyance dans des affaires bour-
sières) sont interdits. Désormais, les frais liés à la 
gestion de l’institution de prévoyance et de sa for-
tune doivent être présentés de manière plus détail-
lée qu’auparavant dans les comptes annuels. De 
même, les dispositions pénales dans le domaine de 
la LPP ont été complétées en conséquence. Les 
tâches de l’office de révision, des experts en pré-
voyance professionnelle et de l’organe suprême  
des IP ont été clarifiées. 

Le délai accordé aux institutions de prévoyance 
pour adapter leurs règlements aux exigences organi-
sationnelles est prolongé jusqu’à la fin 2012. Ce n’est 
toutefois que le 1er janvier 2014 que l’art. 48f al. 3 et 
l’art. 4 OPP 2 relatifs à la compétence des gestion-
naires de fortune externes entreront en vigueur. 

Pour la première fois, des dispositions concer-
nant les fondations de placement sont inscrites dans 
la loi. Dans la nouvelle ordonnance sur les fonda-
tions de placement (OFP), le cercle des investis-
seurs admis, l’accumulation et l’utilisation de la for-
tune, de son placement, la comptabilité, la 
présentation des comptes et la révision, les droits 
des investisseurs ainsi que les aspects organisation-
nels sont réglementés, bien que les dispositions 

s’orientent pour l’essentiel sur la pratique actuelle. 
Les fondations de placement seront contrôlées par 
la Commission de haute surveillance.

Nouvelle Commission de haute 
surveillance LPP 

Les effectifs de la Commission de haute surveillance 
et de son secrétariat sont limités à 25,5 postes – nette-
ment moins que ce qui avait été proposé dans le mes-
sage relatif à la réforme structurelle (29,8 postes). Par 
rapport au projet mis en consultation, cela correspond 
à une baisse des coûts annuelle de 1 franc à 80 cen-
times par personne assurée.

Le Conseil fédéral a élu la vice-présidente Vera  
Kupper Staub et les autres membres de la nouvelle 
commission après avoir déjà désigné son président, 
Pierre Triponez en juin 2011. La commission est opé-
rationnelle depuis le 1er janvier 2012. Ses autres 
membres sont: Dieter Sigrist, représentant des em-
ployeurs (Union patronale suisse, Union suisse des 
arts et métiers); Aldo Ferrari, représentant des salariés 
(Union syndicale suisse, Travail.Suisse); André Dubey, 
Peter Leibfried, Thomas Hohl et Catherine Pietrini.

Charte de l’ASIP
Depuis 2009, la Charte de l’ASIP (cf. www.asip.ch) 
offre une aide précieuse pour la mise en œuvre des 
dispositions en matière de loyauté et d’intégrité. Les 
responsables des caisses de pension peuvent toujours 
s’y référer (en vertu de l’art. 49a al. 2 lettre c et al. 3 
OPP 2). En raison de la révision des dispositions OPP 2, 
la Charte a été remaniée. Il s’agissait en particulier

 n de définir les exigences relatives à la gestion de 
l’institution de prévoyance et de sa fortune ainsi 
que de garantir le contrôle de l’intégrité et de la 
loyauté des responsables;

 n d’établir une procédure compatible avec la pra-
tique visant à éviter des conflits d’intérêts et à 
divulguer d’éventuelles relations d’intérêts;

 n d’actualiser les dispositions relatives aux affaires 
pour leur propre compte de personnes et d’institu-
tions chargées de la gestion de la fortune;

 n de réglementer la procédure de restitution d’avan-
tages financiers; enfin, 
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➔

 n de montrer la nécessité de réagir en cas d’«actes 
juridiques passés avec des personnes proches». Il 
s’agit notamment de rappeler que, en vertu de 
l’art. 51c al. 1 LPP, les actes juridiques passés par 
une IP doivent obéir aux conditions qui ont cours 
sur le marché. Dans l’art. 48i OPP 2, il est précisé 
que, en cas d’actes juridiques importants passés 
avec des personnes proches, il est impératif d’exi-
ger des offres de la concurrence. Il est recom-
mandé d’établir à l’intention de l’organe de révi-
sion une liste de tels actes juridiques comportant 
les indications suivantes:

 n partenaires contractuels de l’IP;
 n contenu (p.ex. achat/vente d’un immeuble; attri-
bution de mandats informatiques; conclusion de 
contrats d’assurance, de gestion de fortune ou 
autres prestations);

 n critères et justification de la décision d’attribution. 

Restitution des avantages financiers  
et des rétrocessions

Dans le contexte de la mise en œuvre de la ré-
forme structurelle de la prévoyance profession-
nelle, le Conseil fédéral a édicté des dispositions 
sur l’admission et la déclaration d’avantages finan-
ciers que des personnes obtiendraient dans le cadre 
de leur activité pour l’institution de prévoyance 
(IP). Conformément à l’art. 48k OPP 2, les per-
sonnes et les institutions chargées de la gestion de 
la fortune doivent notamment consigner de manière 
claire et distincte dans une convention écrite la na-
ture et les modalités de leur indemnisation et son 
montant. De plus, la personne mandatée est obli-
gée de déclarer tous les avantages financiers dont 
elle bénéficie en outre en relation avec l’exercice de 
son activité pour l’IP. 

Les gestionnaires de fortune doivent attester par 
écrit à l’organe suprême qu’ils ont remis tous les 
avantages financiers qu’ils ont perçus (art. 48l al. 2 
OPP 2), et notamment les rétrocessions. La question 
se pose toujours de savoir comment les IP doivent 
se comporter vis-à-vis des personnes chargées de la 
gestion de la fortune (banques et gestionnaires de 
fortune indépendants). En acceptant de telles rétro-

cessions, le risque existe que les gestionnaires de 
fortune fassent passer leurs propres intérêts avant 
ceux de l’IP. Il faut éviter tout conflit d’intérêts de 
ce genre. Les responsables des IP doivent donc, 
d’une part, exiger des gestionnaires de fortune 
mandatés une transparence absolue en ce qui 
concerne d’éventuelles rétrocessions, d’autre part, 
régler de manière contractuelle la question de 
l’obligation de restitution. 

Le Tribunal fédéral s’est exprimé clairement à ce 
sujet dans son arrêt 4A_266/2010 du 29 août 2011. 
Une renonciation préalable, formulée à l’emporte-
pièce, telle que «d’éventuelles rétrocessions re-
viennent complètement au mandant», n’est pas ad-
missible et doit donc être refusée ou formulée plus 
concrètement. Les responsables des IP doivent in-
sister pour que les paramètres de calcul nécessaires 
pour déterminer le montant global des rétroces-
sions ainsi que le montant prévisible des rembour-
sements soient communiqués. Si l’IP est informée 
des paramètres essentiels des accords sur la base 
desquels les rétrocessions existantes avec des tiers 
sont calculées ainsi que des volumes de transaction 
prévus, à savoir le montant prévisible des rétroces-
sions attendues (p.ex. sous la forme d’une four-
chette de pourcentage de la fortune gérée), elle 
pourra faire la comparaison avec l’honoraire conve-
nu pour la gestion de la fortune (coûts directs). 
L’indemnisation concrète pourra être stipulée dans 
le contrat sur cette base.

Financement des IP de corporations  
de droit public

Le 1er janvier 2012, les dispositions relatives au fi-
nancement des IP de corporations de droit public 
sont entrées en vigueur. Elles ont pour but de garan-
tir la sécurité financière de ces institutions de pré-
voyance. Le principe de l’objectif de couverture dif-
férencié a été introduit. Par ailleurs, on exige des IP 
qu’elles atteignent un degré de couverture de 80% en 
l’espace de 40 ans. Les IP de droit public devront être 
détachées de la structure administrative sur le plan 
juridique, organisationnel et financier, et devenir auto-
nomes. Elles ont toutefois jusqu’à la fin 2013 pour 



A  S  I  P

18

A s s o c i a t i o n  S u i s s e  d e s  I n s t i t u t i o n s  d e  P r é v o y a n c e

s’adapter aux exigences organisationnelles (voir à ce 
sujet le document de référence de l’ASIP concernant 
l’application de ce modèle sous www.asip.ch).

Etudes sur les coûts du 2e pilier
Régulièrement, les institutions de prévoyance font 
l’objet de critiques en raison d’un manque de trans-
parence (en particulier, en ce qui concerne les frais 
de gestion de la fortune) et de coûts parfois exagé-
rés. Dans ce contexte, on peut se réjouir d’une  
étude qui inclut des charges ne figurant générale-
ment pas dans les comptes d’exploitation. L’étude 
publiée par l’OFAS au cours de l’exercice sous re-
vue montre que, comparée à l’étranger, la concur-
rence des prix liés à la gestion de la fortune institu-
tionnelle est plus forte en Suisse – les caisses de 
pension helvétiques sont par conséquent très sen-
sibles aux prix et négocient âprement. Les coûts 
globaux moyens extrapolés sur l’ensemble du 2e 
pilier s’élèvent à 0,56% de la fortune gérée. Selon 
l’étude, il existe toutefois de grandes différences 
entre les IP: les frais de gestion s’élevaient à 0,15% 
dans la plus avantageuse et à 1,86% dans la plus 
chère. L’étude présente donc aussi des mesures en 
option qui peuvent contribuer à faire encore baisser 
les coûts de gestion.

L’étude atteste que les coûts moyens de la gestion 
de fortune collective dans le 2e pilier sont nettement 
moins chers (environ de 2/3) que ceux dont les par-
ticuliers doivent s’acquitter pour leur prévoyance 
vieillesse privée. Cela confirme ainsi que la pré-
voyance vieillesse collective n’est pas seulement 

avantageuse pour les assurés quant au transfert des 
risques, mais aussi relativement aux frais de gestion 
de la fortune. 

Selon l’étude «Coûts administratifs du 2e pilier dans 
les institutions de prévoyance et les entreprises» pu-
bliée par l’OFAS et le Secrétariat d’Etat à l’économie 
(SECO), les coûts administratifs de l’exécution du  
2e pilier (p.ex. comptabilité, suivi des comptes indi-
viduels, information des assurés actifs et des rentiers) 
s’élèvent à env. 1,8 milliard de francs par an (en 
2009). Cela correspond à des frais d’administration 
d’en moyenne 391 francs par an et par assuré, dont 
env. 280 millions pour les employeurs et 792 millions 
pour les IP, et 735 millions pour les assureurs vie. 

Même si le montant par assuré paraît élevé au pre-
mier coup d’œil, il ne faut pas oublier les nombreuses 
tâches et prestations que le législateur impose aux 
caisses de pension (dans le cadre de l’encouragement 
à la propriété du logement, du partage de la pré-
voyance en cas de divorce ou des diverses obligations 
de divulguer à l’égard des autorités de surveillance et 
des autorités fiscales). L’étude montre en outre claire-
ment que le traitement des entrées et des sorties ainsi 
que des modifications salariales – procédures cou-
rantes dans les IP – engendrent les coûts les plus éle-
vés. La transparence exigée et l’obligation d’informer 
définie par la loi ont un prix. Les attentes des assurés 
ont à cet égard fortement augmenté au cours des der-
nières années. Néanmoins, pour rétablir la confiance, 
il est nécessaire que les responsables des caisses de 
pension prennent au sérieux leur devoir d’informa-
tion. Ce devoir découle du mandat fiduciaire qu’elles 

«L’avenir a plusieurs noms. Pour les faibles,  
il se nomme l’impossible; pour les timides,  
il se nomme l’inconnu; pour les penseurs et  
pour les vaillants, il se nomme l’idéal.»
Victor Hugo, écrivain français (1802–1885)
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doivent assumer. Compte tenu des résultats de l’étude, 
nous recommandons aux institutions de prévoyance 
de contrôler leurs processus internes et de déterminer 
les éventuels potentiels d’épargne. Nous sommes du 
reste en train d’examiner sous quelle forme les résul-
tats pourront être intégrés dans le processus politique.

Consultation sur la révision partielle  
du droit des obligations: révision du 
droit de prescription

En novembre 2011, l’ASIP s’est exprimée dans une 
consultation sur la modification du droit des obliga-
tions et des lois spéciales assorties de dispositions de 
prescription. Selon le projet en consultation, désor-
mais, on ne fait plus la distinction entre prestations 
périodiques et indemnités sous forme de capital. Les 
dispositions générales du Code des obligations en 
matière de prescription s’appliquent. Au nom des IP, 
l’ASIP se félicite de l’allongement du délai de prescrip-
tion à dix ans pour les créances résultant de cotisa-
tions dues à l’employeur, mais rejette toutefois un tel 
délai pour le droit au paiement des rentes, les exemp-
tions du paiement des cotisations et les prestations de 
libre passage. En ce qui concerne une prescription 
uniforme de l’enrichissement illicite dans la pré-
voyance professionnelle obligatoire, surobligatoire et 
étendue, l’ASIP est favorable à l’allongement du délai 
relatif d’un an à trois ans, mais refuse toutefois un 
raccourcissement du délai relatif de cinq ans à trois 
ans prévu pour les IP dans l’art. 52 al. 2 LPP. De même, 
l’ASIP rejette un abaissement du délai de prescription 
relatif de cinq ans à trois ans pour l’exercice du droit 
de recours prévu dans l’art. 52 al. 3 AP-LPP. 

Abaissement du seuil d’entrée  
dans le 2e pilier: bilan positif  
du 2e rapport

Dans le cadre de la 1re révision de la loi fédérale sur 
la prévoyance vieillesse, survivants et invalidité (LPP) 
en 2005, le seuil d’entrée dans le 2e pilier a été abais-
sé, afin d’améliorer la couverture de prévoyance des 
personnes ayant des revenus bas, en particulier 
celles occupant des emplois à temps partiel. Selon 
un rapport de l’OFAS, les salariés et les employeurs 

interrogés jugent dans l’ensemble cette mesure posi-
tive (voir www.bsv.admin.ch).  

Consolidation des fonds de bienfaisance 
fournissant des prestations facultatives

L’initiative parlementaire déposée au Conseil na-
tional par le président du FDP Fulvio Pelli en juin 
2011 souhaite redonner une plus grand marge de 
manœuvre entrepreneuriale aux 2900 fonds de bien-
faisance, qui représentent une fortune globale d’env. 
20 milliards de francs. L’initiative s’élève, avec raison, 
contre le jugement 9C_12/2011 prononcé en août 
2011, qui considère les prestations discrétionnaires 
et les cotisations des fonds de bienfaisance patro-
naux comme salaire déterminant, et les soumet par 
conséquent à l’obligation de cotiser à l’AVS. Elle dé-
nonce également les contraintes légales toujours 
plus rigides, qui ont poussé de nombreux conseils 
de fondation à liquider le fonds de bienfaisance de 
leur entreprise à cause de l’alourdissement de la 
charge administrative, notamment l’obligation de 
mettre en place de nombreux règlements. L’initiative 
n’a pas encore été traitée au Conseil.

Autres thèmes
Dans le domaine de la prévoyance, un bon 
nombre de problèmes doivent encore être résolus, à 
commencer par la nouvelle norme comptable inter-
nationale IAS 19 édictée par l’IFRS qui s’accompa-
gnera d’une restructuration des composantes des 
coûts de retraite dans les entreprises; l’initiative popu-
laire «Contre les rémunérations abusives», qui vise à 
renforcer les droits des actionnaires; l’évolution 
concernant l’application du Foreign Account Tax 
Compliance Act (Fatca); la révision du partage de la 
prévoyance professionnelle au cours de laquelle le 
calcul du partage après la survenance d’un cas d’as-
surance ou l’utilité de la procédure d’annonce doivent 
être encore une fois vérifiés; enfin, la modification de 
la LFLP (consultation prévue) concernant un assou-
plissement de la garantie de l’art. 17 LFLP dans le 
choix d’une stratégie de placement comportant de 
nombreux risques et les adaptations en cas de verse-
ment sous forme de capital.   n         
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Allocations familiales/Politique familiale

Désormais, des allocations de formation profes-
sionnelle seront également versées aux enfants et 
aux jeunes qui suivent à l’étranger une formation de 
longue durée. D’autre part, les salariés prenant un 
congé non payé d’une durée de un à trois mois ont 
droit aux allocations familiales.

Révision de la loi fédérale sur les 
allocations familiales (LAFam)  
en vigueur dès le 1er janvier 2013

La loi fédérale sur les allocations familiales (LA-
Fam), qui a été revue par le Parlement au printemps 
2012, ainsi que l’ordonnance sur les allocations fa-
miliales (OAFam), qui a été adaptée, entreront en 
vigueur le 1er janvier 2013. La LAFam sera étendue 
aux indépendants. Tous devront être affiliés à une 
caisse de compensation familiale et verser des coti-
sations sur le revenu de leur activité lucrative, ce 
qui leur donnera droit aux mêmes prestations que 
les salariés.

Dès le 1er janvier 2012, deux modifications d’ordon-
nance sans relation avec la révision de loi entreront en 
vigueur. Désormais, les allocations de formation pro-
fessionnelle seront aussi versées pour des formations 
de longue durée à l’étranger et les salariés prenant un 
congé non payé d’une durée de un à trois mois conti-
nueront d’avoir droit aux allocations familiales.

Registre des allocations familiales:  
bilan positif

Le registre des allocations familiales a été mis en 
service le 1er janvier 2011.  Il constitue la plate-forme 
centrale d’information sur les allocations familiales 
qui, selon le droit suisse, sont versées à des enfants 
domiciliés en Suisse ou à l’étranger. Son objectif est, 
avant tout, d’empêcher la perception de plusieurs 
allocations pour un seul enfant.  Il vise en outre à 
faciliter aux organes d’exécution l’application de la 
loi sur les allocations familiales, établir la transpa-
rence quant aux allocations familiales perçues et à 

Pilier 3a (OPP 3)

Selon la motion «Permettre aux personnes sans acti-
vité lucrative de cotiser au pilier 3a», déposée par Christa 
Markwalder au Conseil national en septembre 2011, les 
personnes n’exerçant pas d’activité lucrative doivent dis-
poser d’une possibilité rentable et sûre de constituer une 

prévoyance de leur propre chef. Cette initiative se fonde 
sur une décision du Parlement prise il y a 15 ans, mais 
jamais mise en œuvre, en vertu de laquelle les personnes 
sans activité lucrative pourraient cotiser au pilier 3a. Le 
Conseil fédéral propose de rejeter cette motion.  n         

Allocations pour perte de gain (APG)

Afin d’empêcher tout abus, le Conseil fédéral 
veut mettre en place pour la protection civile égale-
ment une base de données centralisée pour toute la 

Suisse et revoir en profondeur la fonction de surveil-
lance exercée par la Confédération. Il va pour cela 
moderniser le registre des APG. n         
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Assurance-maladie (AM)

En 1996, les dépenses dans le secteur de la santé 
s’élevaient à quelque 37 milliards de francs. Selon les 
estimations du Centre de recherches conjoncturelles 
(KOF), elles devaient atteindre presque 65 milliards 
en 2011. L’avenir nous dira si la nouvelle réglementa-
tion du financement des hôpitaux, qui entre également 
en vigueur au 1er janvier 2012, entraînera une aug-
mentation des coûts. Les prestations dans les hôpitaux 
de soins aigus seront désormais remboursées selon 
des forfaits par cas dépendant du diagnostic.

Le 30 septembre 2011, le projet de réseaux de 
soins intégrés (managed care) a été approuvé par les  
Chambres fédérales. Il devrait permettre d’optimiser 
les soins de santé grâce à une collaboration renfor-
cée des fournisseurs de prestations et une meilleure 
coordination de la chaîne de traitement. Les assurés 
recourant à un réseau de soins paient une quote-part 
moins élevée.  L’objectif visé est qu’en trois ans, 60 % 
des assurés adhèrent à de tels réseaux. Un référen-
dum a été lancé contre ce projet. n

Assurance-accidents (AA)

Les Chambres fédérales ont renvoyé le projet de 
révision de la loi sur l’assurance-accidents (LAA) au 
gouvernement en lui demandant d’organiser une 
consultation auprès des partenaires sociaux et des 
assurés ainsi que d’élaborer une nouvelle version de 
la révision «se limitant à l’essentiel».  

Une consultation est prévue dans la seconde moitié 
de 2012. Le nouveau message relatif à la révision de 
la LAA doit être adopté par le Conseil fédéral au dé-
but de l’année 2013.

Le problème de la surindemnisation à l’âge de la 
retraite n’a toujours pas été résolu. De nombreux re-
traités qui, en dehors de leur rente AVS, perçoivent 
encore une rente d’invalidité à la suite d’un accident 
sont en effet financièrement avantagés par rapport 
aux personnes ayant travaillé à temps complet jusqu’à 
l’âge de la retraite. Dans la perspective d’un nouveau 
débat politique, la manière dont les prestations de la 
rente invalidité seront coordonnées à l’âge de la re-
traite est actuellement discutée. n

fournir des informations à la Confédération et aux 
cantons. Le registre des allocations familiales est tenu 
par la Centrale de compensation de l’AVS et de l’AI. 
Le premier bilan s’est avéré positif. Au cours des six 
premiers mois de fonctionnement, plus de 7600 allo-
cations payées deux fois ont été repérées – sur un 
total de 1,64 million d’allocations en cours. La resti-
tution du trop-perçu a été exigée. Le registre a éga-
lement permis d’empêcher le versement indu de 
5000 allocations.

Aide au recouvrement 
L’aide au recouvrement est réglée par le droit fé-
déral. Afin de combler les lacunes constatées dans  
ce domaine, le Conseil fédéral a prévu dans son rap-
port – outre des améliorations et des précisions dans 
le droit civil – de nouvelles dispositions dans la pré-
voyance professionnelle. Il a chargé le Département 
fédéral de justice et police et le Département fédéral 
de l’intérieur de préparer les modifications de loi 
correspondantes.   n         
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Assurance militaire (AM)

Après une adaptation au 1er janvier 2011, les 
rentes de l’assurance militaire resteront inchangées 

en 2012. Le salaire est assuré jusqu’à un maximum 
de CHF 146 206.–. n

Assurance-chômage (AC) 

Selon le Baromètre des préoccupations 2011 du 
Credit Suisse, le chômage et l’évolution économique  
sont actuellement les principales sources d’inquiétude 
de la population suisse. Pour 2011, le taux de chômage 
ne s’élevait toutefois qu’à 3,1% au milieu de l’année, ce 
qui représente un recul appréciable de 0,8% par rap-
port au taux de l’année précédente (3,9%).  

L’AC va devoir retrouver l’équilibre financier à 
l’avenir. Selon le SECO, l’exercice 2011 se soldera par 
un excédent de recettes de 1,57 milliard de francs 
pour le fonds de compensation de l’AC (contre un 
excédent de dépenses de 1,70 milliard en 2010). Par 
ailleurs, les prêts accordés par la Trésorerie de la 
Confédération s’élèvent à 6,00 milliards de francs 
(2010: 7,40 milliards).

La 4e révision de la loi prévoit des adaptations au 
niveau des cotisations comme au niveau des presta-
tions. L’augmentation des cotisations salariales, qui a 
déjà eu lieu au 1er janvier 2011, et l’introduction d’un 
pour-cent de solidarité pour les cotisations des hauts 
revenus ont apporté des recettes supplémentaires à 

l’AC. Grâce à une réinsertion plus efficace dans le 
marché de l’emploi et à des adaptations quant à la 
durée d’indemnisation, des économies vont pouvoir 
être réalisées. Ces mesures sont entrées en vigueur le 
1er avril 2011. Afin d’accélérer la réduction de la dette, 
la Commission de l’économie du Conseil national veut 
abolir le plafonnement du pour-cent de solidarité 
dans l’AC. Le pour-cent de contribution, qui a été réin-
troduit en automne dernier avec l’approbation par le 
peuple de la révision de la loi, sera perçu, non seule-
ment sur les revenus allant de 126 000 à 315 000 francs, 
mais également sur tous les revenus supérieurs. 

Une initiative parlementaire soutenue par le Conseil 
fédéral exige une réduction de la durée minimale de 
cotisation de 24 à 22 mois pour la perception des  
520 indemnités maximales (2 ans) versées aux assurés 
qui sont âgés de plus de 55 ans ou présentent un 
degré d’invalidité de 40% au moins. Cette modifica-
tion a été adoptée par le Parlement en septembre 
2011; le délai de référendum est arrivé à échéance le 
19 janvier 2012 sans avoir été utilisé. n

Charte sociale européenne 

En septembre 2011, le Conseil fédéral a exami-
né la ratification de la Charte sociale européenne 
qui avait été signée en 1976. Début 2010, la Com-
mission de politique extérieure du Conseil des Etats 
avait déposé un postulat le chargeant de présenter 
un rapport sur la compatibilité de la Charte sociale 
européenne révisée avec l’ordre juridique suisse. 

Depuis que la Charte a été signée, un débat s’est 
instauré concernant sa ratification dont certains mi-
lieux de gauche espèrent un développement des 
droits syndicaux et de l’Etat social. Les milieux 
bourgeois renvoient au contraire, avec raison, à 
l’incompatibilité de la Charte sociale européenne 
avec l’ordre juridique suisse. n
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Bilan et perspectives
Des thèmes sociopolitiques ont marqué la nou-

velle législature (décembre 2011 à octobre 2015). Le 
Conseil fédéral et le Parlement vont devoir absolu-
ment prendre des décisions de principe concernant 
l’avenir de la prévoyance vieillesse, survivants et in-
validité. Dans le cadre de ce processus, l’interaction 
harmonieuse entre l’AVS et la prévoyance profes-
sionnelle et son importance seront une nouvelle fois 
au cœur du débat. L’une des questions auxquelles 
nous allons devoir répondre concerne le montant de 
l’objectif de prestation qui doit être garanti. Lorsque 
la LPP a été conçue, le législateur partait du principe 
que le mandat constitutionnel attribué à la pré-
voyance professionnelle (maintien du niveau de vie 
habituel avec les prestations du 1er piler) était assuré 
si, avec une durée de cotisation complète, un objec-
tif de prestation de 60% du dernier salaire brut était 
atteint. Les opinions divergent quant à la manière 
dont ce mandat doit être aujourd’hui interprété, et s’il 
sera vraiment rempli pour les revenus plus bas. Ne 
serait-ce que d’un point de vue politique et pratique, 
il va falloir par conséquent débattre ouvertement de 
cette question. Le traitement du rapport sur l’avenir 
du 2e pilier en offre l’occasion. Pour le moment, il n’y 
a toutefois aucune raison pour laquelle la Suisse se-
rait obligée de transformer son système de pré-
voyance, en développant par exemple le système de 
répartition au détriment du système de capitalisation. 

Dans ce contexte, rappelons que, malgré la crise 
financière et économique, la prévoyance profession-
nelle continuera de jouer son rôle. En tant qu’assu-
rance sociale gérée de manière entrepreneuriale, elle 
a toutefois besoin – pour des raisons de sécurité juri-
dique notamment – de conditions cadres stables en 
ce qui concerne les dépositaires du droit et leurs 
organisations, la direction, la présentation des 
comptes et le placement de la fortune. Les organes 
de direction des caisses de pension, composés des 
partenaires sociaux, ont toujours prouvé qu’ils sou-
haitaient et étaient en mesure d’adapter de manière 
responsable leur organisation et leurs structures de 

gestion aux nouvelles donnes et aux besoins des 
partenaires sociaux ainsi que des assurés. Nous de-
vons nous préoccuper de ces possibilités d’aména-
gement de la prévoyance à tous les niveaux. De plus, 
compte tenu de l’évolution actuelle des marchés finan-
ciers – qui avait été pronostiquée – ainsi que de l’espé-
rance de vie toujours croissante, des paramètres adé-
quats d’un point de vue actuariel et financier vont 
devoir être définis, afin de garantir l’avenir de la pré-
voyance professionnelle.  

Les valeurs patrimoniales élevées que gèrent les res-
ponsables des institutions de prévoyance exigent des 
structures de gestion efficaces, une plus grande trans-
parence ainsi qu’une communication directe avec les 
assurés, toutes mesures qui suscitent un climat de 
confiance ou le renforcent. Ces réflexions sont du 
reste à la base de la campagne d’information et de 
sensibilisation de l’ASIP «avec-nous-pour-nous» (cf. 
www.avec-nous-pour-nous.ch). Elle a pour but de 
renforcer la sécurité, la confiance et la transparence 
en vue d’une résolution commune des problèmes. Il 
est nécessaire que toutes les personnes impliquées 
soient disposées à discuter et à coopérer, en se préoc-
cupant sérieusement de la sécurité durable de l’assu-
rance sociale en général et de la prévoyance profes-
sionnelle en particulier. Il faut une collaboration 
constructive, un dialogue entre tous les acteurs – une 
politique commune, et non partisane ! n

Hanspeter Konrad
Directeur

Zurich, mars 2012
Association Suisse des Institutions de Prévoyance (ASIP)
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